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Communiqué de presse

7 janvier 2008

Caritas International soutient l’appel des ONG à la suspension des accords renforcés UE-Israël

En juin 2008, l’Union Européenne (UE) a approuvé un processus de rehaussement de ses relations avec Israël pour renforcer une coopération politique et économique mutuelle dans différents secteurs. Elle a reconfirmé ce processus en décembre 2008. Une coalition d’organisations d’aide humanitaire, de développement et de défense des droits humains ont appelé le 7 janvier 2009 l’Union européenne (UE) à suspendre immédiatement tout rehaussement de ses relations avec Israël jusqu’à ce que le gouvernement israélien accepte un cessez-le-feu complet et permette un libre accès humanitaire à Gaza. 

L’UE a verbalement lié ce renforcement (ou « rehaussement ») au processus de paix et au respect des droits humains. Les procédures sont en cours au sein des institutions européennes. Le processus doit être finalisé sous la présidence tchèque de l’UE et approuvé lors du Conseil d’Association UE-Israël prévu le 18 mai 2009. Une suspension du processus engendrerait un gel de toutes les activités, procédures et événements qu’implique le rehaussement UE-Israël comme, par exemple, un sommet UE-Israël.
La base légale des relations de l’UE avec Israël relève de l’Accord d’Association UE-Israël. L’article 2 de cet accord stipule que ces relations « devraient être basées sur le respect des droits humains et des principes démocratiques ».
Cet appel est lancé la veille du sommet informel des ministres européens des Affaires étrangères organisé à Prague ce jeudi, et fait suite au rejet par Israël des tentatives de l’UE d’obtenir un cessez-le-feu immédiat lors de la visite d’une délégation officielle européenne dans la région le lundi 5 janvier.
La coalition d’organisations de 8 pays européens avertit que le conflit militaire est en train de plonger la Bande de Gaza dans une grave crise humanitaire, alors que la situation y était déjà dramatique à l’issue de 18 mois de blocus. L’offensive israélienne comme les tirs de roquettes par le Hamas ont fait d’inacceptables victimes civiles. Plus d’un million de Gazaouis sont confrontés à des pénuries extrêmes d’eau et d’électricité, et des milliers de personnes ont dû fuir leur domicile.
La coalition appelle l’Union européenne à faire respecter les principes fondamentaux de l’Europe :

· en suspendant le processus de rehaussement des relations UE-Israël jusqu’à ce qu’un cessez-le-feu complet et permanent ait été convenu par toutes les parties et qu’Israël ouvre le libre accès humanitaire à Gaza ;

· en affirmant clairement et publiquement que tout partenariat avec l’Union européenne doit être lié au respect des droits humains et du droit humanitaire ;

· en agissant auprès du Conseil de Sécurité des Nations unies afin qu’il adopte une résolution contraignante qui demande un cessez-le-feu immédiat et prévoie un contrôle effectif de sa mise en œuvre par les deux parties.

La coalition inclut les organisations suivantes : Avaaz, Broederlijk Delen (Belgique), CAFOD (Grande-Bretagne), Caritas International, CCFD – Terre solidaire  (France), Christian Aid (Grande-Bretagne et Irlande), Danish Church Aid (Danemark), Diakonia (Suède), Euro-Mediterranean Human Rights Network (Danemark), FIDH (France),  medico international (Allemagne et Suisse), Muslim Aid (Grande-Bretagne), Oxfam International, Rehabilitation and Research Centre for Torture Victims (Danemark), Trócaire (Irlande), United Civilians for Peace (Pays-Bas), World Vision (Grande-Bretagne).
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